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INTRODUCTION

La Conference intemationale sur la participation populaire dans
le processus de redressement et de developpernent en Afrique s'est
tenue a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) du 12 au 16 fevrier
1990. Eile a ete organisee conjointement par les institutions des
Nations Unies, les gouvemements africains et des organisations non
gouvemementales d'Afrique et du Nord. Cette alliance ternoigne de
la diversite des interets concernes par la promotion de la participation
populaire. Eile demontre combien le sujet ernpiete sur les domaines
de competence des differentes organisations, que celles-ci preservent
jalousement en d'autres circonstances. Enfin, le fait qu'il y ait eu nne
responsabilite conjointe d'assurer la planification et l'organisation de
la Conference confirme la volonte de mener une action concrete et
significative visant afaire participer davantage le peuple au processus
de redressement et de developpernent en Afrique.

La Conference trouve son origine dans les debars qui ont eu lieu,
pendant l'exarnen a mi-parcours de l'execution du Programme
d'action des Nations Urnes pour le redressement economique et le
developpement de l'Afrique 1986-1990, a l'Assemblee generale des
Nations Urnes en septembre 1988. L'Equipe speciale interinstitutions
des Nations Unies chargee du suivi de l'execution du Programme au
niveau regional a approuve la proposition de tenir la Conference.
Quant a la Conference des ministres de la CEA~ elle a adopte, a sa
vingt-quatrieme session, 1a resolution 664 (XXIV) par laquelle elle
appuyait la convocation de la Conference et demandait aux Etats
membres d'apporter leur appui a la Conference et d'y participer
activement.

La Conference d'Arusha etait la troisieme grande conference
intemationale organisee dans le cadre de l'execution du Programme
d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement de l'Afrique. II s'est avere que les conferences
successives ont de plus en plus considerablernent concentre l'attention
sur le Programme d'action. La premiere, tenue un an apres l'adoption
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du Programme, a Ahuja (Nigeria) en juin 1987, a evalue les progres
realises dans son execution en tenant compte des defis auxquels les
gouvemements africains et la cornmunaute internationale
continuaient de faire face dans la realisation du redressement
economique et du developpernent accelere, La deuxieme, tenue a
Khartoum (Soudan) en mars 1988, a mis l'accent sur le facteur
humain, reconnaissant ainsi que l'homme est l'element central du
developpement, qu'il est a l'origine de tout developpement et qu'il
doit beneficier des effets et des resultats du developpement.

La Conference d'Arusha a permis de passer de la conception plus
passive et quelque peu abstraite du role du facteur humain dans le
developpernent de l'Afrique a une etape plus active consistant it
donner aux populations la place qui leur revient dans la definition
des buts et objectifs de developpement et dans la mise en oeuvre des
politiques et programmes permettant leur realisation. Le theme de
la Conference, a savoir "le Peuple d'abord'', illustre ajuste titre cette
preoccupation. C'est egalement cette preoccupation qui a dicte la
representation a la Conference. En effet, y ont participe des
representants d'organisations de base, d'organisations non
gouvemementales, d'organisations paysannes, de femmes, de jeunes,
de syndicats, de gouvemements africains, d'organisations
intemationales et intergouvemementales africaines et non africaines,
d'organismes donateurs, etc.

Les objectifs particuliers de la Conference d'Arusha etaient les
suivants :

a) Faire reconnaitre Ie role de la participation populaire dans
les efforts de redressement et de developpernent;

b) Sensibiliser les gouvemements nationaux et la cornmunaure
intemationale aux aspects et aux resultats de la contribution des
populations a leur propre developpernent ainsi qu'aux avantages
qu'on peut retirer de cette participation;

c) Determiner les obstacles ala participation des populations
au developpement et definir des modes d'action appropries pour
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promouvoir la participation populaire ala formulation des politiques
de developpement, ala planification et al'execution des programmes
de developpement:

d) Recommander des rnesures que devront prendre les
gouvernements, le systeme des Nations Unies et les institutions
donatrices privees et publiques pour creer un environnement propre
a assurer une participation populaire effective au processus de
developpement, qui incite les populations et leurs organisations a
prendre des initiatives en vue d'un developpement autosuffisant;

e) Faciliter I'echange d'inforrnations, d'experiences et de
connaissances en vue d'un appui reciproque entre les populations et
leurs organisations;

f) Proposer des indicateurs permettant d'evaluer les progres
realises dans les efforts visant afavoriser 1a participation popu1aire
au developpernent de l'Afrique.

Le principal produit de la Conference, la Charte africaine de Ia
participation popu1aire au developpement et a Ia transformation
(Arusha 1990), a ete adoptee it l'unanimite, Non seulement 1aCharte
souligne clairement la necessite pour les masses africaines de
participer davantage aux activites de developpernent mais aussi elle
definit des rnesures concretes amettre en oeuvre pour atteindre eet
objectif.

La presente publication contient trois documents de M. Adebayo
Adedeji presentee a la Conference. Le premier et le troisieme sont
respectivement ses discours d'ouverture et de cloture tandis que le
deuxierne est un document technique de fond presente a l'une des
seances plenieres, L'ensemble donne une image glob ale de 1a
situation en Afrique quant au role des masses populaires dans le
developpement et propose certaines idees visant it accorder plus de
sens et d'importance ace role.

II faut egalement noter que la presente publication est la
deuxieme d'une serie qui traite de certains aspects de la publication
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qui a eu une grande influence et qui est intitulee Cadre africain de
reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du
redressement et de la transformation socio-economiques (CARPAS),
etablie et publiee par la Commission economique pour l'Afrique, La
premiere etait intitulee CARPAS: De la gestion de la crise a la
transformation socio-economique de l'Mrique.
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I

LE PEUPLE
D'ABORD



Le choix d'Arusha pour la tenue de cette Conference est on ne
peut plus opportun car c'est dans cette ville qu'il y a une vingtaine
d'annees, le Gouvemement de la Republique-Unie de Tanzanie a pris
.l'audacieuse initiative de faire participer le peuple au processus de
developpement, Vingt-trois annees se sont ecoulees depuis la
Declaration d'Arusha de 1967. Si, malgre cette declaration
historique, nous avons juge necessaire de nous reunir aujourd'hui
pour rechercher it nouveau les moyens d'intensifier nos efforts afin de
mettre le peuple au premier plan de tous les efforts de
developpernent en Afrique, c'est parce que les nobles intentions de la
Declaration d'Arusha ne sont toujours pas inscrites dans la realite it
tous les niveaux ni interiorisees dans notre processus de
developpement dans tous les pays d'Afrique.

La marginalisation du peuple
dans Ie processus de developpement

Nous devons nous rendre it une evidence genanre ; pres d'un
quart de siecle apres la Declaration d'Arusha et trois decennies apres
l'acces it l'independance de la plupart des pays africains, la majorite
de nos populations reste souvent exclue de toutes contributions
importantes aux orientations nationales. Les droits fondarnentaux,
la liberte individuelle et 1a participation dernocratique de la majorite
de la population sont de plus en plus absents de 1a scene africaine.
De surcroit, cette absence generalisee de democratic a rendu difficiles
la mobilisation des masses et une responsabilite effective. Les
structures actuelles de differenciation sociale et d'organisation
politique ont favorise 1a mise en place d'une base etroite pour 1aprise
des decisions ainsi que l'absence de tout debar populaire sur les
politiques fondamentales du developpement national et leur
application. Cette marginalisation de la participation populaire ala
formulation des politiques generales, qui a un effet desastreux sur le
bien-etre des populations et sur leur survie meme, n'a ete qu'aggravee
par la crise socio-economique persistante que l'Afrique a connue tout
au long des annees 80, avec pour effet nne preoccupation de plus en
plus vive de la part des gouvernements pour la gestion de 1a crise a
court terme. Afin de tenter de resoudre ces crises, on a assiste aun
accroissement spectaculaire du role des experts et gestionnaires
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etrangers dans 1a formulation des politiques et la prise des decisions
au niveau de l'economie nationale, ce qui etait le prix it payer pour
pouvoir acceder aux ressources financieres exterieures, Ainsi qu'il
etait indique dans le Cadre africain de reference pour les programmes
d'ajustement structurel en vue du redressement et de la
transformation socio-economiques (CARPAS), "Les facteurs extemes
defavorables teis que Ie poids de Ia dette ont egalemeni constuue une
contrainte a Ia gestion economique. A cause des series interminables
d'examens de programmes et des longues negociations sur les politiques
d'ajustement que nombre de pays africains ont eu ii mener avec la
communaute des bailleurs de fonds en general et les institutions
intemationales financieres et de developpemetu en particulier, comme
condition prealable au soutien a la balance des paiements et a
l'allegemeru de la delle, le cadre pour une politique et une gestion
economique nationales independantes en Afrique s'est progressivement
retreci",

Cette perte de souverainete sur nos politiques economiques n'a
fait que marginaliser davantage les populations dans Ie processus de
developpernent. Cette absence de participation populaire a tous les
aspects des prises de decision de la planification de l'economie et des
societes est tellement generalisee et flagrante que l'Assernblee
generale des Nations Unies, dans son examen et evaluation a mi­
parcours du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement economique et le developpernent de l'Afrique, a
vivement preconise ceci : "La participation de la population au
processus de redressement et de developpernent doit etre encore
elargie et rendue plus effective, en particulier par un acces plus large
aux ressources et aux fruits du developpement, par 1a creation de
conditions favorab1es a la decentralisation des decisions, par
l'encouragement de l'esprit d'entreprise a tous les niveaux et par la
promotion de l'initiative individuelle et de l'entreprise privee",

Nous ne profererons que des paroles creuses en disant que le
peuple est 1a plus grande ressource de rAfrique si nous sommes
incapables de creer un environnement lui permettant de deployer son
energie et de donner libre cours a sa creativire et si nous nous
obstinons ane pas le mobiliser pour la reconstruction economique et
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sociale. La democratisation du processus de developpement - nous
entendons par Iii l'habilitation du peuple, sa participation ala prise
des decisions, a l'execution et au suivi - est une condition sine qua
!lQJ! du redressement et de la transformation socio-economiques.
Comme l'a dit ajuste titre Mwalimu Julius Nyerere :

"Si I'on veut que le peuple puisse se developper, il doit avoir Ie
pouvoir.... A tous les stades du developpement, Ie peuple sail
quels son! ses besoms [ondamentaux.: S'il a suffisamment de
liberte, on peut compter sur lui pour etablir ses propres
priorites de developpement et s'employer ales atteindre...",

Si cette Conference sur la participation populaire a ete organisee,
c'est parce que nous sommes fermement convaincus de la necessite
de remettre d'urgence Ie peuple au centre de l'etablissement, de la
realisation et du suivi des objectifs et actions de developpement a
court et a long termes. Non seulement elle sera l'occasion d'un
dialogue entre les principaux acteurs -gouvemements, ONG,
organisations de base, syndicats, jeunes, femmes, intellectuels et
organisations intergouvemementales intemationales et regionales ­
elle nous permettra aussi de prendre connaissance collectivement de
ce qu'il faut entendre par participation populaire, de definir les
obstacles a cette participation et de degager des approches
appropriees pour promouvoir celle-ci dans la formulation de
politiques de developpement et dans la planification et l'execution des
programmes de developpement, Enfin, cette conference nous foumira
aussi l'occasion d'elaborer ou de concevoir collectivement des
indicateurs des progres accomplis dans la promotion de 1a
participation populaire au developpernent de I'Afrique.

Participation populaire et autosuffisance

n va de soi que le fondement meme des processus de
developpernent auto-entretenus et endogenes est la participation
populaire, qui est Ie moteur de la transformation economique. C'est
le moteur du changement et du developpement acceleres. En effet,
le developpement ne consiste pas sirnplement dans la transformation
des structures et des attrib uts materiels d'une societe. Un
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developpernent authentique et auto-entretenu ne pent que deboucher
sur la transformation des individus qui introduisent le changement ­
leur culture, leurs attitudes a regard du travail, leurs habitudes en
matiere d'epargne et d'investissement, leurs conceptions, leurs
competences et leurs systernes sociaux. Le developpement
veritablernent auto-entretenu d'une economie entraine ce processus
de transformation de la population.

Etant donne la marginalisation de plus en plus marquee du
peuple dans Ie processus de developpement, on ne peut que se poser
la question suivante : nos gouvemements ont-ils vraiment la volonte
de voir ce processus de transformation avoir lieu, etant donne qu'il
sonne irnmanquablement Ie glas de l'autoritarisrne, qu'il elargit le
debar, repartit le pouvoir et subordonne le controle de l'Etat a la
politique populaire? La voix du peuple et non plus la voix d'une
seule personne ou d'une oligarchie devient le guide supreme de la
politique generale et de l'interet public. Un developpernent auto­
entretenu exige une redistribution du pouvoir en faveur de la societe
tout entiere, au lieu qu'il soit concentre entre les mains de quelques­
uns, demarche qui doit alier de pair avec une veritable responsabilite
politique. Les crises de responsabilite ont souvent ete le fruit de la
fragilite de la haute polirique et de l'insecurite des dirigeants. Que
ron me perrnette de eiter un extrait de 1a conference que j'ai donnee
en 1987 a l'occasion de la remise des diplornes a l'Universite de
Calabar. Le developpernent auto-entretenu appelle, que dis-je, exige
partout en Afrique 1a politique du consentement et du consensus, la
politique de 1a conviction et de l'engagement et la politique de 1a
compassion et de 1a responsabilite, La politique de consensus
consiste a faire partieiper le peuple a l'elaboration des poliriques, a
etre a son ecoute et ainsi adapter l'approche des dirigeants et du
gouvemement. Ce faisant, le gouvemement a toutes les chances de
gagner le consenternenr de la majorite sinon de la totalite de 1a
population au sujet de ces politiques et done la conviction quant ala
justesse des voies poursuivies et la volonte de les poursuivre jusqu'au
bout. La politique du consensus et du consentement, de 1aconviction
et de l'engagement ainsi que de 1acompassion et de la responsabilite
est Ie corollaire pratique du souci d'une nation dans son ensemble et
non pas d'un groupe particulier.
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En consequence, les dirigeants africains et le peuple africain
doivent non seulement souhaiter l'autosuffisance, mais 1a vouloir.
Apres tout, le peuple a le gouvemement qu'il mente et les
gouvemements qui veulent des populations dociles et soumises et des
sycophantes pour conseillers, ne sauraient realiser l'objectif d'un
developpement autonorne, auto-entretenu et endogene. nfaut qu'il
y ait confiance et respect rnutuels entre gouvernants et gouvernes et
entre les dirigeants et les masses.

Favoriser Is panicipation populair~ aux etton» communs

Toutefois, il faut qu'a la democratisation du processus politique
et du developpement viennent s'ajouter des stimulants materiels pour
pouvoir tirer Ie rneilleur parti possible des cornpetences et des talents
du peuple, Cela exige une ethique du developpement nourrie par la
justice sociale et dont la regie d'or l'equite, afin que le peuple retire
des avantages a la hauteur de sa contribution et que ces avantages
suffisent a couvrir les besoins fondamentaux de l'individu et de la
famille.

Malheureusement, la pauperisation et les souffrances de la
grande majorite de la popularion-africaine se sont aggravees au cours
de la decennie ecoulee, Le. nombre des personnes vivant dans un etat
de pauvrete absolu et se trouvant perperuellement exposees aux
adversites de la nature et a l'effet des programmes d'ajustement
structurel orthodoxes a augmente rapidement, Les effets cumules de
la deterioration des conditions de vie de l'Africain moyen ont dechire
le tissu de la societe africaine et le continent risque de plus en plus
de voir la dislocation de l'ensernble du tissu socio-economique,

Ainsi qu'il est souligne dans le CARPAS, III 'urgence qu'il y a a
attenuer lapauvrete generale et aameliorer le bien-eire despopulations
africaines ne decoule pas simplementdes aspects humanisteset altruistes
du developpement. Elle repose, par dessus tout, sur l'idee rationnelle
que pour realiser et maintenir le developpement, il est necessaire
d'assurer l'education et la[ormation, La sante, Ie bien-eire et la vitalite
des populations arm qu 'elles puissent participer pleinement et
efficacement auprocessus de developpement",
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Un modele de developpement axe sur I'etre humain exige
l'instauration immediate d'un environnement propice avec toutes ses
ramifications. Si, comme je viens de Ie dire, l'enseignement, les
competences, la technologie, 1a sante et Ie bien-etre general du
peuple sont importants, ils ne suffisent pas en eux-mernes aassurer
un developpement auto-entretenu. Il faut y ajouter un
environnement propice au point de vue des libertes politiques ­
liberte d'expression, de pensee et d'association et elimination de
toutes detentions arbitraires. De surcroit, les individus doivent etre
en mesure d'exprimer de nouvelles idees, de se livrer ade nouvelles
reflexions, meme si elles sont anticonformistes, sans crainted'erre
arretes ou molestes. Ce n'est que dans pareil environnement que l'on
peut creer et entretenir un niveau de productivite eleve et que les
valeurs de l'autosuffisance pourront s'epanouir, Et ce n'est que dans
pareil environnement que les populations auront confiance en elles
et dans leur capacite de susciter et d'organiser leurs propres
conceptions, politiques et instruments du projet socio-economique.
L'acquisition par un peuple de la confiance en soi est run des
prealables au lancement d'un developpernent autosuffisant. A
l'inverse, l'absence ou la destruction de cette confiance maintiennent
Ie peuple dans une pauvrete sordide et dans un etat perpetuel de
dependance. Depuis trop longtemps, la confiance en soi de l'Afrique
a ete detruite, d'abord par les maitres coloniaux et, aujourd'hui, par
les partisans' de l'apartheid. Paradoxalement, les institutions non
africaines censees etre les partenaires du developpement de l'Afrique
contribuent, volontairement au non, a detruire la confiance en
empechant les Africains d'assumer eux-rnernes leur destinee
economique. Dans nos pays, l'esprit d'initiative et la vitalite des
populations pauvres des zones rurales sont depuis trop longtemps
exploites par les couches urbaines riches et par les fonctionnaires de
la ville.
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Pour cone/ure

Loin de moi l'idee de prejuger de l'issue des travaux sur les
differentes questions dont cette Conference intemationale est saisie.
Les nombreux participants venus de tous les secteurs d'activite - en
particulier les ministres et fonctionnaires, les ONG, les organisations

.de base, les organisations feminines, les jeunes, les syndicats, les
professeurs d'universite, etc. ~ et de pays africains et non africains
sont la garantie d'un debar anime et eleve au sujet des questions
vitales inscrites a l'ordre du jour. Je ne doute pas que 1a Charte
africaine qui devrait se degager de cette conference constituera un
ferment d'une valeur inestimable pour notre developpement futur,
comme l'ont ete la Declaration d'Abuja de juin 1987 et Ia Declaration
de Khartoum de mars 198B.

En fait, cette Conference internationale sur la participation
populaire au redressement et au developpement est la troisieme d'une
serie consacree a l'application du Programme d'action des Nations
Urnes pour le redressement economique et le developpement de
l'Afrique. Elle se situe dans Ie sillage du CARPAS, qui fait l'objet d'un
consensus de plus en plus generalise et il est vital que le CARPAS
devienne operationnel, En effet, Ie trait principal du CARPAS est
qu'il est axe sur l'homrne. 11 est articule autour de la conviction
qu'aucun programme d'ajustement structurel qui marginalise la
population, dedaigne le triste sort des pauvres et des membres
vulnerables de notre societe - les femmes, les jeunes, les enfants et les
personnes agees - et qui fonctionne comrne si croissance et
developpement etaient intrinsequement lies a la prosperite de
quelques-uns et a la misere des autres, ne pourra jamais reussir, Je
suis encourage par le fait que comme l'a annonce sa publication la
plus recente consacree a l'Afrique subsaharienne : "de la crise a la
croissance durable", la Banque mondiale a recemment manifeste son
intention d'abandonner les programmes d'ajustement structurel
orthodoxes. Elle reconnait ainsi - et il etait temps - que ces
programmes ont profondernent perturbe nos populations et aggrave
la crise de notre developpernent along terme. Ce faisant, la Banque
mondiale s'est jointe a la CEA et a l'Afrique dans notre croisade en
faveur de l'ajusternent pour la transformation qui soit axe sur



l'homme et place le peuple au centre de tout. J'invite le Fonds·
monetaire international, la Banque africaine de developpement et les
pays donateurs ase joindre egalement acette croisade en appuyant
pleineinent, dans leurs activites operationnelles, le Cadre africain.
J'invite cette Conference a contribuer a ce processus non pas
simplement en affirmant son soutien au Cadre africain mais aussi et
surtout en fonnulant des propositions concretes quant a la rnaniere
dont les gouvemernents et les populations africaines peuvent rendre
operationnel les objectifs de ce Cadre. Le Cadre africain cornporte
deja une strategic visant a placer le peuple au premier rang dans
notre recherche de l'ajusternent et de la transformation. Nous
attendons de cette Conference un programme d'action, un programme
operationnel realiste et concret s'inspirant de notre experience des 30
dernieres annees,

Puissent tous les gouvernements africains, aujourd'hui et
desormais, s'efforcer toujours de placer le peuple au centre de tout ce
qu'il font en son nom.
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II

ROLE DE LA PARTICIPATION
POPULAIRE DANS LES
TACHES IMPOSEES PAR LE
REDRESSEMENTETLE
DEVELOPPEMENT DE
L'AFRIQUE:
DEMOCRATISATION DU
PROCESSUS DE
DEVELOPPEMENT
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"II est essentiel que dorenavant, les gouvernements et les
populations africa ins. dans Ie cadre de relations d'un type
nouveau, soientet restent lesresponsables au premierchef des
programmes de rechange adoptes pour I 'ajustement et cette
transformation. ... Lors de l'elaboration de cesprogrammes. il
[audra egalement evilerles erreurs commises dans lepasse, et
qui consistaient a exclure la population du processus de
formulation, de mise en oeuvre et du suivi des programmes
d'ajustement:"

"Par ailleurs, la democratisation de la prise de decision et
la participation de la population encourageront celle-ci a
accepter les sacrifices qu'exigeront les programmes. ce qui
consolidera le processus vers 1'autosuffisance nationale:"

CARPAS, p. 52 et 53. paragraphes 121 et 124.

I. INTRODUCTION

Le Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement
structurel en vue du redressement et de la transfonnation socio­
economigues (CARPAS) est une strategie de redressement et de
transformation axee sur l'homme comme Ie souligne la citation ci­
dessus. L'adoption par le systeme des Nations Unies de cette
approche prornetteuse d'une transformation constitue en soi une
etape fondamentale pour l'Afrique et pour le reste du tiers monde;
cette approche est egalement au centre d'autres perspectives de
developpement telles que II Un autre developpernent" et
'Developpemeru au niveau humain" de la Fondation Dag Hamarskjold
et le Centre pour les alternatives en vue du developpernent (CEPAUR)
au Chili, de meme que le developpernent de 1a base au sommet du
Reseau africain des ONG pour l'environnement (ANEN) au Kenya.
Dans ses strategies alternatives pour Ie developpement en Afrique,
I'lnstitut pour les alternatives africaines (IFM) met egalement
l'accent sur la democratisation, tout comme plusieurs autres
institutions de recherche et autres organisations de masse en Afrique
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et ailleurs. Un consensus s'est done degage au niveau international
sur Ie processus de developpement.

nest essentiel de replacer la logique de cette culture
democratique nouvellement apparue dans la Iutte pour le
developpement dans son contexte historique. En somrne, c'est le
resultat de la reaction des intellectuels et de la c1asse populaire face
al'echec cuisant de l'approche elitiste et bureaucratique adoptee par
le passe pour les politiques et la planification du developpement,
approche qui defavorisait notoirement les zones rurales et, de ce fait,
negligeait et marginalisait Ies aspirations legitimes de la majorite de
la population. Partout, cela a eu pour consequence Ie dltoumement
des bienfaits d'une croissance - par ailleurs limitee .. par une minerite
bien a l'abri, des inegalites croissantes, Ie marasme, un sous­
developpement persistant et la crise des annees 70 et 80 en Afrique.

Les approches traditionnelles au developpemenr ont ete remises
en question des la fin des annees 60. Les programmes actuels
d'ajustement structurel ou de redressement economique ant
egalement echoue et sont en crise.

11 y a eu lieu de definir ici la nature de la participation populaire
necessaire au processus de redressernent et de transformation. Les
forces populaires concernees sont la majorite de la population dans
chaque pays et elles sont representees par les groupes sociaux tels
que les ouvriers et leurs syndicats, les paysans, les femmes, les cadres,
les etudiants, les intellectuels etc... t en tant que rnernbres de leurs
organisations de masse et en tant qu'individus. Leurs besoins
fondamentaux et aspirations tels que 1anourriture, l'eau, le logement,
I'habillement, les soins de sante, l'education, le transport etc...
constituent les objectifs premiers du developpement et leurs energies
sont indispensables si ron veut realiser les objectifs, les buts et les
strategies de redressement et de transformation. Leur participation
n'est pas simplement une question de manipulation et de bureaucratie
qui se limiterait ales faire assister it des reunions. crier des slogans,
voter etc., C'est bien plus que cela et il s'agit ici de participation
effective, et non pas d'un simple engagement dans la prise de
decisions a tous les niveaux, dans la formulation des objectifs de
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redressement et de developpernent, l'affectation des ressources,
l'elaboration des politiques et des programmes, la mise en oeuvre des
projets et le suivi de leur execution. La participation populaire
signifie donc un partage equitable des fruits du redressement et du
developpement et l'obligation effective des dirigeants arendre compte
de leurs actions aux masses populaires. C'est pour cela que la
participation populaire fait necessairement aller de pair pouvoir
populaire et pouvoir d'Etat et exige que la souverainete de l'Etat soit
en fait la souverainete des masses. Elle substitue la politique et le
debar populaires a l'adrninistration des choses et des hommes. Par
consequent, la participation populaire suppose bien evidemment une
culture politig,ue democratigue.

La crise africaine est·elle une crise de participation?

Cette conference sur la participation populaire s'inscrit
directement dans la recherche de solutions ala crise africaine, qui est
aussi une crise politique, autrement dit une crise de la participation
populaire. En plus du probleme des conceptions economiques et
financieres qui caracterisent la decennie perdue des annees 80, nous
devons resoudre Ie grave probleme que represente l'absence generale
de democratie en Afrique, qui se traduit par un profond conflit entre
Ie pouvoir d'Etat et Ie pouvoir populaire. Ces deux questions sont
interdependantes.

D'un cote, beaucoup font valoir que I'ampleur et la profondeur
du declin socio-economique des annees 80 resultent surtout de l'echec
politique associe au manque de participation populaire. La mauvaise
gestion flagrante de l'economie, la fuite massive des capitaux, une
utilisation irrationnelle des ressources, des politiques defavorisant
systematiquement les ruraux, la faible mobilisation des ressources,
des priorites mal definies et les interventions massives de la Banque
mondiale et du FMI ont ete rendues possibles par l'absence d'une
participation effective dans la prise de decisions et dans l'exercice du
pouvoir politique. On a pu mettre en oeuvre de facon autoritaire des
programmes classiques de stabilisation et d'ajustement qui etaient
impopulaires uniquernent parce que la participation de la population
manquait par moments. L'absence de democratie populaire a

19



egalement dispense les dirigeants a tous les niveaux de rendre des
comptes, Sans democratie populaire et sans obligation pour les
dirigeants de rendre des comptes, aueun developpement n' etait
possible, et il ne pouvait y avoir que la crise socio-economique.

Par ailleurs, d'autres affirment que le conflit entre le. pouvoir
d'Etat et le pouvoir populaire en Afrique constitue un obstacle majeur
empechant le continent de sortir de la crise et de transformer
rapidement ses structures. On ne peut avoir une perspective claire
des problemes_fondarnentaux du redressement et du developpement
ni articuler des politiques realistes les unes aux autres sans une
mobilisation totale des connaissances, des qualites d'initiative et de
la creativite des populations avec toute la diversite des milieux
sociaux. C'est le seul moyen sUr de pennettre aux populations de
parvenir en toute liberte it une vision rationnelle du monde qui les
entoure et de la situation particuliere de l'Afrique et d'envisager la
crise non pas cornrne 1a leur exclusivement ou comme celle de l'Etat
seul mais comme un defi it relever collectivement par tous les peuples
africains. C'est dans ce sens que la necessite d'une participation
populaire .en Afrique devient une realite it la fois politique,
economique et culturelle. C'est pour eela que Ie CARPAS met l'accent
sur la necessite de creer un envrronnement propice prevoyant une
participation democratioue.

La participation populaire peut constituer
un modele de developpement

Un consensus se degage peu it peu parmi les organisations de
base, les ONG, les gouvemements africains, Ie systeme des Nations
Unies et la communaute intemationale sur la necessite fondamentale
de 1aparticipation populaire dans le processus de redressement et de
developpernent. Le Programme priorltaire de redressement
economique de l'Afrique et Ie Programme d'action des Nations Unies
preconisent la participation effective des populations dans tous les
aspects de developpement. Le rapport du Comite special plenier de
l'Assemblee generale charge de l'examen et de revaluation du
Programme d'action des Nations Unies qui a ete adopte par
l'Assemblee en novembre 1988 affirme clairement que "la participation
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de lapopulation au processus de redressement et de developpement doit
etre encore elargie et rendue plus effective, en particulier par un acces
plus large aux ressources etaux fruits du developpement; par la creation
de conditions [avorables a la decentralisation des decisions, par
l'encouragement de l'esprit d'entreprise a tous les niveaux et par la
promotion de l'initiative individuelle...".

Dans 1a Declaration commune des ministres africains de 1a
planification economique et du developpement et des ministres
africains des finances d'avril 1989 (E/1989/35, annexe 110, les
responsables africains ont declare ..... lapopulation dans son ensemble
doit ~tre pleinement associee al'elaboration, ala mise en oeuvreet au
suividu CARPAS au niveaunational. A cette fin, chaquepays devrait
prendre lesmesures approprieespourinstaurer un environnementpropice
necessaire a une participation populaire effective et consolider et
approfondir ainsi leprocessus d'un developpement nationalautonome",

Ce nouveau consensus sur la participation populaire est une
revolution silencieuse dans la pensee economique. Les modeles de
developpement classiques ont toujours lie le developpement a des
biens materiels et non a la personne humaine. Us placaient au
premier rang Ie capital, en particulier le capital etranger, Merne la
theorie qui vest que l'exportation soit le "moteur du developpernent"
considerait l'exportation comrne source de devises etrangeres ou de
liquidites pour importer des biens d'equipement et autres biens
materiels pour le developpement. C'est ainsi que dans la Declaration
de Khartoum i1 est dit : "Il semble que le redressement et le
developpemeru sont consideres surtout comme une question
d'investissements et d'equipement, de ressources financieres et de
structures diverses dans nos differents secteurs de production It.

Ce modele de developpement axe sur le capital a ete vante
notamment par Raguar Nurkse dans Capital Formation in Under­
Developed Countries. par Albert Hirschmann dans sa these sur la
necessite d'une "forte impulsion" pour accelerer le developpement et
par Arthur Levis dans sa theorie de l'exportation comme moteur du
developpement. Merne rexhortation arnobiliser l'excedent de main­
d'oeuvre pour la formation du capital dans les pays en developpernent
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et la mise en valeur du capital humain au service du developpernent
entreprise a partir des annees 70 ont ete negligees, oubliees, Et
pourtant, en depit de l'abondance des capitaux dans les pays du
Moyen-Orient et dans les pays de rOPEP, il n'y a pas eu de veritable
developpement dans ces pays. Et dans la course effrenee vers les
capitaux etrangers, la dette exterieure a bloque la croissance et le
developpement dans le tiers monde depuis les annees 80.

D'ou la necessire imperieuse d'un autre modele de
developpernenr qui soit axe sur l'hornme. "C'est l'homme (la
population) qui donne vie aux projets et leur con/ere une substance.... Ie
developpement coneeme l'homme (la population) et pour qu'il soit
veritable, l'homme (la population) dolt en etre I'agent actif et non le
beneficiaire passif...II. II n'y a aucun doute que le facteur humain est
Ie terrne et Ie but, les populations etant necessairernent et
invariablement les ultimes beneficiaires et Ips maitres d'oeuvre
obligatoires du changement.

Le principe qui fonde cette approche du developpement axe sur
l'homrne doit etre precise en detail parce qu'a cause de son caractere
seduisant, il pourrait facilement etre recupere a des fins de
manipulation de la population. Celle-ci joue deux roles essentiels
dans le processus de developpement, etant a la fois la fin et le
principal moyen de la transformation. Puisque la population
represente le terme et le but du developpemenr, l'objectif final doit
etre d'exploiter toutes les possibilites qu'elle a de se liberer des
inconvenients du milieu naturel et de 1a maitriser. Et en tant
qu'architecte principal du redressement et du developpement, la
population joue beaucoup de roles. La participation popu1aire
constitue un facteur supplernentaire de production, qui peut etre
appele prise de decision au sirnplement participation et s'ajoute a
l'intrant classique qui represente la main-d'oeuvre. L'acces de la
population aux ressources (la terre, le credit, la techno1ogie etc...),
son esprit d'entreprise, l'initiative individuelle, la force de la
collectivite et l'auto-assistance sont encore d'autres formes de
participation populaire.
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Ces aspects de la participation transcendent Ies roles techniques
traditionnellernent assignes au capital hurnain et a la main-d'oeuvre
dans le processus de production. Ils se confondent en partie avec les
questions essentielles de justice sociale et d'equite dans le processus
de redressement et de developpement, la creation d'un environnement
propice it la transformation socio-economique, la mobilisation
optirnale des ressources, leur affectation rationnelle et la mise en
oeuvre des politiques et des programmes. Toutes ces considerations
se rarnenent aun principe fondamental, asavoir que Ie moyen le plus
sur de faire accepter les contraintes du redresscment et de
developpement par la population est de faire en sorte qu' elle perceive
cette tache comme etant la sienne et qu'elle en accepte les objectifs
comme etant la somme de ses aspirations les plus profondes. En
revanche, si elle considere que les objectifs du redressement et du
developpement sont injustes ou elitistes, si elle se sent exclue et
marginalisee et si sa vive aspiration a une vie decente n'est pas au
coeur des programmes de developpement, eile n'e tablira ni
n'appliquera de tels programmes que ron peut qualifier de
bureaucratiques. Voila pourquoi le processus du developpement n'est
pas un simple processus technique et administratif et ne peut pas
aboutir s'il est concu comme tel; il doit egalement s'agir d'un
processus politique appelant des debars ouverts et des decisions
concernant l'allocation des ressources, la conception et la mise en
oeuvre des politiques. Ce climat democratique est le plus favorable
a une utilisation optimale du capital et des autres facteurs de
production qui doivent etre pris en main et exploites par la
population.

Pour que cette participation dernocratique puisse jouer son
veritable role dans le processus de redressement et de transformation,
les objectifs assignes par ces programmes doivent etre clairement
definis. Cela est essentiel si l'on veut un consensus pour tous les
programmes de participation populaire.
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II. PRINCIPAUX DEFIS DU REDRESSEMENT ET DE LA
TRANSFORMATION EN AFRIQUE

Les defis poses par la participation populaire decoulent, de par
leur dialectique, des echecs repetes des strategies de developpernent
a partir des annees 70. Ces defaillances se sont soldees par la
decennie perdue des annees 80. Les dernieres strategies de
developpement telles que la substitution aux importations,
l'industrialisation, la revolution verte, la croissance ayant pour moteur
les exportations et l'assistance etrangere entre autres etaient toutes
fondees sur la primaute de l'accumulation de capital au detriment du
role essentiel que doit jouer la population et du jeu democratique
dans le processus de developpement, Meme les programmes
d'ajustement preconises par Ie FMl et la Banque mondiale apartir des
annees 80 ant echoue principalement parce qu'ils ant accorde tres
peu de place au developpement axe sur l'homme et parce qu'ils ont
ensuite ete incapables de mobiliser de facon efficace Ies ressources
locales necessaires pour mener a bien les taches prioritaires
qu'appellent le redressement et le developpement,

Les problernes fondamentaux du redressement et de la
transformation en Afrique conunencent avec leur conceptualisation.
C'est au niveau du concept que se pose la question du choix entre
d'une part les programmes d'ajustement structurel (PAS) classiques
ou les programmes de redressement econornique (les PAS sont
appeles ainsi au Ghana, en Republique-Unie de Tanzanie et dans
d'autres pays) et Ie CARPAS de l'autre, Les differences principales
entre ces programmes concernent les objectifs, le contenu, la
succession des mesures dans le temps et les mesures elles-memes,
Ainsi, le CARPAS vise l'autosuffisance alimentaire au niveau regional,
la satisfaction des besoms essentiels pour une croissance soutenue et
l'autonomie, l'emancipation des populations par l'acces aux facteurs
essentiels de production en particulier la terre et les capitaux, la
creation d'emplois et l'amelioration des systernes de distribution des
richesses nationales; les PAS classiques de leur cote mettent l'accent
sur les objectifs financiers tels que l'equilibre budgetaire, la verite des
prix et le libre jeu des forces du marche. C'est ainsi que, tandis que
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Ie CARPAS preconise le redressement et le developpernent ala fois,
les PAS c1assiques insistent sur les equilibres financiers et la
stabilisation avant la croissance et Ie developpement, ce qui est voue
a l'echec. II y a en plus des differences en ce qui conceme Ies taux
de change multiples, les taux d'interet, les subventions, les entreprises
publiques et la planification. Les populations doivent connaitre ces
differences afin de decider abon escient de soutenir le CARPAS en
tant que programme pouvant le mieux satisfaire leurs besoins
essentiels.

Parmi les autres taches en matiere de redressement et de
transformation, il faut adopter une approche de developpement
introvertie ou endogene par opposition a la liberalisation excessive
pronee par les PAS et instaurer d'urgence une cooperation effective
entre pays africains aux niveaux sons-regional et regional. Pour que
les populations apportent leur appui aces objectifs et consentent les
efforts necessaires pour leur realisation, elles doivent etre
convaincues que ces objectifs sont en accord avec ceux de leur propre
combat.

La troisieme serie de taches a trait au choix des politiques. Cela
suppose des engagements precis de la part des gouvemements et des
peuples africains pour realiser des objectifs aussi essentiels que la
mise en valeur des ressources humaines qui pennet d'accroitre la
capacite des populations asusciter Ie developpement; la mobilisation
effective des capacites locales par le biais de l'epargne et de la mise
en commun des ressources, etc.; une repartition plus rationnelle de
ces ressources afin d'eviter le gaspillage; une consommation soutenue
afin d'augmenter le rendernent de chaque unite de ressource; une
production accrue et plus diversifiee afin de satisfaire les besoins de
la population et de l'economie, pour accroitre 1a production et la
consommation verticalement et horizontalement; la creation d'une
base scientifique et technologique afin de mieux utiliser les ressources
et de mieux domestiquer la nature; une meilleure gestion de 1a dette
exterieure qui commence par considerer 1a crise de la dette comrne
fondamentalement politique. Tout eela revient a dire qu'il faut creer
un environnement propice et mettre en place les institutions
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appropriees pour faciliter le redressement et la transformation
structurelle.

En fin de compte, les differentes mesures destinees arealiser les
objectifs et les orientations politiques doivent etre mises en oeuvre ou
appliquees efficacemenr, Cela demande l'energie et la cooperation de
la population. Cela est vrai parce que ces mesures imposent des
sacrifices et des couts aux individus et aux groupes, tels que le
paiement de taxes plus elevees, une consommarion reduite afin
d'augmenter l'epargne, des restrictions al'importation, une reduction
des subventions, Ie paiement de prix plus eleves, un accroissement de
la productivite etc.. Sans la comprehension et la cooperation de la
population, ces mesures ne peuvent pas reussir a accroitre et a
diversifier Ia production, et contribuer a une distribution plus
equitable des ressources, a un changement dans l'allocation des
ressources, dans les modes de consommation et de depenses afin de
satisfajre les besoins essentiels de tous et reduire le niveau de
pauvrete.

III. OBJECTIFS PART/CULlERS DE LA PARTICIPATION
POPULAIRE POUR REPONDRE ACES DEFIS

Comme indique a la page 17 de ce document, le tout premier
role de la population dans le processus de redressement et de
transformation par la participation populaire est d'accepter la
responsabilite premiere des gouvernements africains dans la mise en
oeuvre du CARPAS. Ceci constitue le premier pas dans le processus
d'interiorisation du probleme de developpernent de l'Afrique: les
facteurs extemes constituent les obstacles majeurs mais le role de
l'Afrique elle-rnerne est central dans la solution de la crise. Les
deboires du passe et les illusions actuelles concernant un
developpernent reposant sur l'aide exterieure, les ressources
exterieures, le transfert de technologie, etc., ant appris a l'Afrique a
ses depens que ses gouvemements et ses populations ne doivent
compter que sur leurs propres forces. L'assistance exterieure est
toujours la bienvenue mais elle ne fait que suivre et completer les
efforts narionaux. C'est le debut de la sagesse pour une region qui
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cherche amodifier sa situation socio-economique dans les annees 90
et au-dela.

Cela exige de nouvelles relations entre partenaires, un nouveau
consensus entre les gouvemements africains et leurs populations. Les
populations, dans leurs groupes sociaux, les organisations de masse
.et au niveau des particuliers doivent etre dument considerees et
acceptees par 1esgouvemements afrieains eomme partenaires sociaux
pour le developpement. 11 faut pour cela avoir confiance dans la
population et dans la societe africaine et depasser la triste mentalite
et le complexe d'inferiorite qui, herites de l'ere coloniale, poussent
certains gouvemements et certains dirigeants ase fier davantage a
leurs partenaires etrangers qu'a leurs freres africains. La participation
populaire exige un dialogue instirutionnalise et permanent fonde sur
la confiance mutuelle et un debar ouvert entre le gouvemement et la
population. Etant donne que tout developpement veritable doit
beneficier ala population, les dirigeants doivent travailler de concert
avec taus les niveaux et atous moments. Les peuples doivent exiger
ces relations de partenaires dans ce dialogue avec leurs
gouvemements sur toutes les questions de redressement et de
developpement comme etant leur droit. inalienable et Ie
gouvemement doit exiger de la population qu'elle participe
franchement, sincerement et avec efficacite aeet effort eollectif.

La diffusion du CARPAS aupres de la population est egalement
importante. Les gens ne peuvent pas s'engager et mettre en oeuvre
des programmes qu'ils ne connaissent 0\1 qu'ils ne comprennent pas.
C'est une grande erreur qui a ete commise dans le passe avec Ie Plan
d'Action de Lagos et avec les autres strategies intemationales de
developpement preconisees par 1es Nations Unies pendant p1usieurs
decennies successives. Les populations n'etaient pas inforrnees ni
mobilisees; aussi ont-elles tout simplement neglige ces strategies et
les documents sont restes dans les tiroirs it se couvrir de toiles
d'araignee. La nouvelle reorientation exige que ces programmes
soient consideres comme des documents politiques qui doivent etre
distribues aussi largement que possible par 1a population a 1a
population, non seulement par Ie canal du gouvernement mais par
tous les moyens possibles, par 1es medias et les organisations de
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masses, etc.. Ces documents devraient egalernenr etre resumes et
publies dansles langues locales africaines pour que la masse puisse
y avoir acces, C'est le moyen le plus sur de realiser cet indispensable
consensus autour des programmes en faveur de la participation
populaire.

La population devrait aussi participer activement ala conception
des programmes de redressement et de transformation. Comme il est
dit dans Ie CARPAS cela suppose : a) la democratisation du processus
de prise de decisions aux niveaux national, regional, et local en vue
d'assurer le consensus indispensable et le soutien de la population;
b) la consultation de 1apopulation au niveau local par l'entremise des
autorites locales, des associations y compris les ONG locales et des
collectivites." (CARPAS, p. 53, paragraphe 125). Cette participation
a la conception des programmes permet d'assurer que ceux-ci
refletent les aspirations de 1a population et visent it resoudre ses
problernes urgents. Ainsi done, la population, it tous les niveaux de
la societe, devrait participer ala formulation et au choix des buts et
des objectifs, des orientations et des moyens d'action et au partage
des benefices des programmes. C'esr le moyen qui garantit le plus
suremenr que la population considere et adopte ces programmes
comrne les siens et soit disposee it consacrer ses forces a leur
execution.

Par ailleurs, la participation populaire ne consiste pas seulement
aexercer des droits et it jouir de privileges, c'est aussi un engagement
de la part de la population it consentir des sacrifices en vue du
redressement et de la transformation. L'applicarion des mesures, la
poursuite des buts particuliers, I'execution des directives et la
realisation des objectifs prevus par les programmes supposent que 1a
population en accepte le cout, sacrifie la consommation, consacre
davantage d'energie ala recherche d'une meilleure productivite, etc..
L'autosuffisance alimentaire au niveau regional, la mobilisation des
ressources locales, la rationalisation des subventions et les questions
similaires exigent des sacrifices et une mobilisation des ressources par
1a population. De meme, l'autonomie individuelle et collective
depend de l'engagement de la population. De cette maniere, le
redressement et 1a transformation signifient auto-assistance grace a
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l'engagement, aux sacrifices et ala determination de chaque individu
et de chaque groupe social. Pour pouvoir partager equitablement le
gateau national, il faut d'abord cuire ce gateau. Et cuire Ie gateau du
developpement exige l'energie et les ressources de tous. Cependant
les sacrifices doivent etre partages; ce serait aller al'encontre du but
recherche que de demander ala population de consentir des sacrifices
et de se serrer la ceinture pendant que les dirigeants se gavent et
baignent dans l'opulence. 11 ne suffit pas que ron dise que tout le
monde consent des sacrifices, il faut qu'on le voie et que les sacrifices
soient repartis equitablement pour le bien commun. Cela exige de
l'honnetete, de la sincerite, un sens de leurs responsabilites de la part
des dirigeants et la volonre resolue de tous de reussir. C'est dans ce
genre de circonstance que l'autosuffisance nationale et collective aura
le plus de chance de mobiliser la population pour un veritable
developpernent endogene. Ainsi, on pourra compter sur les forces de
toute la societe pour mobiliser les ressources necessaires en vue de la
mise en oeuvre effective des programmes de redressement et de
transformation.

Ces taches fondamentaies de participation populaire en Afrique
doivent se faire en differentes etapes, D'abord la definition des
programmes, leur conception, leur diffusion, leur mise en oeuvre et
leur suivi. La definition consiste a choisir un programme plutot
qu'un autre, par exemple remplacer les PASclassiques par Ie CARPAS,
determiner les objectifs et les directives generales. La population et
les organisations de masses ont un role essentiel a jouer dans la
discussion des choix offerts aleurs pays ace stade. L'etape suivante,
la conception du programme, exige aussi une participation populaire
et devrait etre fondee sur une demarche partant de 1a base vers le
sommet avec la participation active de 1a base dans le debat et dans
le choix des politiques, des orientations et des mesures aprendre et
dans l'adoption du programme finaL I1 est essentiel pour le succes de
son application que ce programme soit largement diffuse cornme
document politique. Cette mesure foumirait des objectifs aux
initiatives locales de la population, valoriserait les projets
comrnunautaires, favoriserait l'auto-assistance et la cooperation entre
pays africains sur une base sous-regionale et regionale, Enfin, depuis
la base jusqu'au sornmet, la population devrait etre activement
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engagee dans le suivi des resultats des programmes pour voir dans
quelle mesure ils repondent a ses aspirations, it ses objectifs et aux
orientations qu'elle a definies. Ceux qui accomplissent les taches
prescrites par le programme devraient etre encourages et rernuneres
tandis que ceux qui ne Ie font pas devraient etre sanctionnes. De
cette facon, les programmes de redressement et de transformation
deviendront des documents politiques faisant partie integrante des
activites journalieres et des debars publics de la population. Les
gouvemements et la population alors travailleront dans une sorte de
symbiose fondee sur la communaute de leurs fins et de leurs moyens
en vue d'un veritable developpement.

IV" MODAUTES POUR ACCOMPLIR LES TAcHES
DE LA PARTICIPATION POPULAIRE

Jusqu'ici nous avons identifie les roles et Ies taches de la
population dans les processus de redressement et de developpement.
Mais quel est le Meilleur moyen pour la population d'accomplir ces
taches? Quels sont les principes de base, les concepts, les
institutions, les organisations, les processus, etc., qui devraient
intervenir? Ces questions sont essentielles pour donner it 1a
participation populaire une dimension operationnelle et pratique. A
cet effet, il est utile de commencer par 13 dialectigue de la
dem cratie de la res onsabilite et du develo ement dans le contexte
du fon tionnement de l'economie, de l'Etat et de la societe c'est-a-dire
dans le contexte de 1a formation sociale. Dans ce cadre, il y a trois
observations afaire, qui sont liees entre elles.

Tout d'abord, l'absence generalisee de democratic au de
participation populaire en Afrique est a la base de 1a pauvrete en
Afrique, si bien que la crise economique actuelle est aussi une crise
politique compte tenu du conflit entre le pouvoir d'Etat et le pouvoir
du peuple. Deuxiemement, sans democratie il ne peut pas y avoir de
responsabilite politique effective, et sans responsabilite il ne peut pas
y avoir de developpement soutenu. Troisiemement, en l'absence
d'une participation populaire democratique, il n'est pas possible de
resoudre la crise socio-economique africaine.

30



L'importance du pouvoir politique pour Ie redressement et Ie
developpement signifie que nous devons definir les cadres sociaux les
plus adaptes a la participation populaire. On les trouve dans
l'appareil de l'Etat et dans la societe civile. L'absence generalisee de
democratie en Afrique est egalement liee aux faiblesses qui paralysenr
la societe civile - organisations de masses, groupes d'activites ou
groupes sociaux, collectivites locales en particulier, Par consequent,
une participation populaire -efficace en Afrique devrait prevoir le
renforcement d'urgence et de facon reflechie de Ia societe civile afin
de reduire progressivement la grande autonomie relative de l'Etat
africain. Ceci repose sur l'edification de cadres institutionnels pour
les organisations de masses : syndicats, associations de paysans,
cooperatives, organisations feminines, organisations etudiantes,
groupements professionnels, parris politiques etc..

Des mecanismes consultatifs devraient etre aussi mis en place
conjointement par le gouvemement et par le peuple. Us devraient
servir de liens entre Ies organisations de masse, le secteur prive, les
collectivites locales et les particuliers d'une part et les programmes et
les activites du gouvemement et Ie processus de prise de decisions a
tous les niveaux d'autre part. Donner le pouvoir a la collectivite,
voila l'idee, et cela implique d'encourager les collectivites a definir
leurs propres programmes et projets apartir de la base grace aune
decentralisation effective de la prise de decision. Ces organes
consultatifs doivent etre crees par des textes de loi, etre dotes de tous
les pouvoirs et fonctionner depuis la basejusqu'a l'echelon national.

Assurer une large diffusion est un element etroitement lie au
processus. Le programme de la participation populaire doit etre un
document politique diffuse dans toute l'Afrique pour qu'il y ait autour
de lui un plus large consensus que les populations le connaissent et
se rnobilisent pour l'appliquer. L'existence de medias libres efficaces
et osant dire la verite est essentielle it cette diffusion et constitue un
des aspects materiels de la concretisation de la participation
democratique, Pour informer la population et la mobiliser, les medias
elles-memes doivent etre totalement mobilisees, informees et assurees
de toute la liberte de la presse, avoir libre acces a l'infonnation et
recevoir des encouragements professionnels necessaires dans
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rexercice de leurs tAches. Le peuple doit ene Ie gardien de la liberte
de la presse et de l'usage democratique de cette liberte afin de
prevenir tout abus de la part des professionnels des medias.

Les libertes constitutionnelles qui garantissent les droits
fondamentaux de l'homme doivent etre incorporees dans les
constitutions nationales de meme que les systemes de controle, la
separation de pouvoir entre Ies branches legislatives, executives, et
judiciaires du gouvemement de meme que la pratique effective de
l'etat de droit. L'independance du systeme judiciaire, et les relations
suivies entre les magistrats et Ie barreau sont essentielles pour
l'application effective de ces droits constitutionnels a la liberte de
parole, d'association, de la presse etc. Ces libertes sont essentielles
pour une discussion ouverte des politiques.officielles. Les devoirs et
responsabilites democratiques des citoyens de defendre l'Etat contre
l'arbitraire, defendre la constitution, proteger Ie bien de l'Etat contre
le detournement et les autres devoirs civiques devraient aussi etre
consignes dans Ies constitutions ou diffuses d'une autre maniere. Les
droits des organisations de masse, les droits des syndicats, la liberte
d'association, le droit aux negociations collectives et le respect des
conventions de l'Organisation intemationale du Travail font tous
partie integrante de ces obligations.

L'alphabetisarion des masses et l'education politique sont aussi
des fondements de la participation populaire. Cela exige I'eradication
urgente de l'analphabetisme dans les pays africains. Si les gens ne
peuvent pas communiquer effectivement, oralement ou par ecrit dans
les langues officielles, l'exercice des droits democratiques sera
complique, L'education devait aussi etre utilisee cornme moyen de
socialisation democratique; pour enseigner des responsabilites civiles,
developper une culture politique et democratique, encourager le
debar public et d'une maniere generale pour mobiliser la jeunesse en
vue de la participation populaire. Pour cela il faut democratiser
l'acces al'education, les programmes et le contraIe des etablissements
d'enseignement.

La decentralisation du processus de prise de decision est un autre
mecanisme important pour la participation populaire. n s'agit lA
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d'une des manieres de supprimer le clivage entre le pouvoir d'Etat et
le pouvoir du peuple. llest evident que si toutes les decisions et tous
les pouvoirs sont concentres dans les mains de l'Etat et par
consequent monopolises par de petites cliques et gardes secrets, les
populations seraient exclues de la participation. nest primordial de
repartir Ie pouvoir et la prise de decision aussi largement que possible
pour donner aux differents groupes sociaux et aux particuliers le
maximum de chances de participer. Ce n'est pas en creant beaucoup
de structures de decisions que ron obtient automatiquement cette
decentralisation. Ces structures doivent etre capables de prendre des
decisions ayant force executoire, en particulier lorsqu'il s'agit des
affaires les concernant. Ceci permettra d'integrer un plus grand
nombre de personnes dans le processus de prise de decision atous les
niveaux, d'encourager les pratiques democratiques dans les lieux de
travail, de faire qu'il y ait une plus grande sensibilite aux conditions
locales et de tirer parti. des connaissances locales abondantes et des
initiatives atous niveaux. C'est ainsi que la Declaration de Khartoum
dernande que: "des mesures soient prises pour promouvoir des modes
equuables de developpement, fondes sur la democratisation et la
decentralisation du processus de decision." Cette decentralisation
pourrait assurer la democratic sur les lieux de travail et pourrait etre
realisee par la creation d'assemblees consultatives au niveau national,
regional et local dans chaque pays, et egalement au niveau SQUS­

regional et au niveau superieur.

L'adoption d'une strategie de developpemenr de la base au
sommet est une autre maniere de decentraliser et de promouvoir la
participation democratique. Le processus de developpement devrait
etre inverse pour commencer ala base par le biais d'organes locaux
de planification et de developpement. L'epanouissement de l'individu
aux differents niveaux de la societe sera alors encourage. Cela
permettra d'exploiter des reserves cachees d'epargne, la technologie
artisanale, l'esprit d'entreprise et les talents pour la mobilisation
totale des ressources en vue du redressement et du processus de
developpement. Les cooperatives de production, les femmes, les
epargnants dans les tontines, les vendeurs, les consornrnateurs, etc
sont tout aussi importants acette fin.
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Les organisations non gouvernementales devraient etre des
filieres importantes dans la promotion de la participation populaire
et cela de plusieurs manieres, Elies rassemblent les interets, les
ressources et les energies et peuvent done constituer des reseaux
efficaces pour la diffusion de politiques et de programmes. Plusieurs
d'entre elies ont noue des contacts efficaces avec d'autres
organisations de masses. Elles constituent d'excellents forums pour
la discussion publique sur les politiques sociales; eIles peuvent
mobiliser des ressources (par exemple par le biais de contributions
volontaires, des dons; etc.), pour des taches specifiques de
developpement comme I'education, 1a sante, le developpement rural
etc, et sont souvent d'excellents reservoirs de qualifications
specialisees et de talents. Peu a peu elles sont reconnues par les
Nations Unies, les gouvemements africains et les bailleurs de fonds
et cela leur confere un role central dans la participation populaire.
Leur role est souligne dans la Declaration de Khartoum : "les
gouvemements africains devraient dument reconnoitre les ONG
africaines et creer le cadre juridique et fiscal necessaire aleurs activites.
Les ONG devraient ameliorer leur analyse de politiques de maniere a
integrer les perspectives et les engagements along terme. II Cela signifie
egalement l'organisation de conferences, de symposiums, de
seminaires et d'ateliers periodiques pour mobiliser la participation des
ONG dans le developpement,

L'habilitation des collectivites est un autre mecanisme permettant
de promouvoir la participation populaire et une democratisation
veritable. Ceci depasse la simple decentralisation et Ie developpement
a la base. II est au centre de la strategie du pouvoir, a la fois
politique et economique. La condition principale est la mise en place
d'un cadre juridique et institutiormel pour transferer Ie pouvoir reel
de decision et d'allocation des ressources aux collectivites locales dans
les zones rurales et dans les villes. L'existence de ce cadre permet
l'auto-assistance en garantissant qu'il yait ala base un controle local
des ressources et une base populaire ala planification nationale et au
developpemenr. Elle exige l'existence d'organisations communau­
taires controlees par la population locale, I'election de membres de la
population locale lors de toutes les elections, une representation
directe de la population locale a tous les niveaux de la prise de
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decision, des allocations budget-aires suffisantes pour les collectivites
locales et l'institution d'organes charges du developpement ayant des
responsabilites fixees par des textes de loi au niveau local.

La planification a1abase est cruciale pour cette initiative locale.
Les administrations locales, les comites de developpement au niveau
de l'Etat au de 1a region devraient elaborer des programmes de
redressement et de developpement appropries 11 leur niveau. C'est la
meilleure facon de garantir un developpement autonome, d'exploiter
Ies initiatives locales et de mobiliser les ressources populaires au
maximum. Ces comites de developpement populaire devraient
recevoir nne bonne partie des ressources nationales telies que la
terre, le credit, des devises, des tracteurs, un budget, des fonds pour
le developpement etc..

Les cooperatives de production, de commercialisation et de
distribution des produits rares devraient etre encouragees et
soutenues par Ie gouvemement. EIles mettent en commun et
exploitent des ressources eparpillees et restreintes, enseignent les
bases du developpernent et de la democratic et peuvent servir de liens
entre la population et le gouvemement. Mais elles devraient etre
aussi autonomes que possible pour pouvoir exploiter les initiatives et
utiliser les experiences locales.

Lespetites industries qui necessitent une technologie elementaire
ou artisanale devraient etre encouragees en tant qu'entreprises
populaires. Elles peuvent etre patronnees par les comites locaux de
planification et de developpernent et par les cooperatives comme
industries artisanales. Les banques specialisees dans 1a petite
industrie, des instituts de recherche et des commissions nationales
devraient etre crees pour fournir un credit bon marche, diffuser les
technologies de base et ohtenir l'appui du gouvernement pour les
initiatives populaires qui ont si bien reussi en Asie du Sud-Est, Ce
sont des entreprises a haute intensite de main-d'oeuvre qui creent
suffisamment d'emplois pour lutter contre le chomage massif.

Une approche pragmatique en ce qui concerne le secteur prive
et des initiatives individuelles en matiere de redressement et de
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developpement sont egalement necessaires pour une meilleure
participation populaire. Cela signifie que le gouvemement doit
decider de l'orientation ideologique du pays, en consultation avec Ie
peuple, Une fois ce probleme resolu, l'initiative privee peut etre
appelee a contribuer au processus de transformation structurelle.
Cependant, il faut souligner que l'initiative privee ne devrait pas
degenerer en la liberalisation et la privatisation dogmatiques
preconisees par le FMI et la Banque mondiale dans le but de servir
systematiquement et sans discemement le capitalisme liberal.

Des strategies destinees a des groupes sociaux precis sont
egalement indispensables pour definir les modalites de participation
populaire en Afrique. La recente Declaration d'Abuja sur les femmes,
qui a defini les objectifs specifiques de la participation de la femme
jusqu'a ran 2000 est un grand toumant et la recommandation devrait
etre mise en oeuvre dans tous les pays africains. La justification de
la promotion des femmes devrait etre suffisamment evidente dans la
participation populaire: les femmes representent apeu pres SO % de
la population de chaque pays et il ne peut pas y avoir de
.participation democratique sans leur totale participation a tous les
niveaux.

Les navailleurs et leurs svndicats devraient aussi promouvoir la
participation populaire en exercant leurs droits d'association et de
negociations collectives et en exigeant le respect des conventions de
1'0 IT. Us doivent renforcer la democratie sur les lieux de travail en
participant a la gestion de leurs entreprises et en augmentant la
production. Ils devraient prendre des mesures d'urgence pour
organiser le secteur non structure qui fournit plus de 50 % de tous
les emplois salaries et promouvoir la democratisation du
developpement en participant activement a la definition et a
rexecution de programmes de developpement. Pour cela, les
syndicats doivent ameliorer leurs capacites d'analyse des donnees et
du developpement en general. Us doivent defendre les pays africains
contre l'imposition antidernocratique de programmes d'ajusternent
etrangers pour favoriser des initiatives locales menant a un
developpement auto-entretenu,

36



Ces taches exigent une large alliance dernocratique entre les
travailleurs, les paysans, les femmes et les autres groupes sociaux.
Les paysans devraient mettre sur pied leurs propres organisations,
promouvoir l'alphabetisation dans leur groupe social et encourager
les activites de cooperation qui leur donnent un meilleur acces aux
ressources necessaires au developpement, Us devraient chercher a
renforcer Ie pouvoir des collectivites assurant a celles-ci une plus
grande representation et une participation effective dans les organes
de decision atous les niveaux.

Tout cela demande une plus grande conscience politique, une
plus grande receptivite aux idees et aux methodes nouvelles ainsi
qu'une collaboration plus etroite avec les autres organisations
populaires.

La promotion de la capacire de developpement de la population
fait partie integrante du processus democratique dans le redressement
et la transformation. Cela commence par 13" formation aux methodes
de developpement pour les particuliers et les organisations de masse.
Ainsi, la collecte et l'analyse des donnees doivent etre enseignees
dans les syndicats, les associations de paysans, les groupements de
femmes etc... pour leurpermettre de participer effectivement au debar
sur le developpement ainsi qu'a 1a conception, a l'execution et a
l'evaluation des programmes. En outre, les moyen de developpement
a la disposition de la population sont importants pour forcer les
dirigeants arendre compte de leurs actions. C'est aussi pour cela que
la participation populaire appelle un developpement centre sur
Thomme qui met l'accent sur la mise en valeur des ressources
humaines. Le developpement de l'esprit d'entreprise et l'acces aux
ressources de developpement telles que l'education et la sante, la
terre, le credit, Ies devises, la technologie etc. sont aussi des aspects
importants pour la promotion des moyens du peuple.

La reorganisation du secteur non structure qui fournit plus de
500/0 de taus les emplois non agricoles est vitale pour une
participation populaire accrue. Les travailleurs de ce secteur doivent
etre organises en syndicats dotes des droits appropries, recevoir une
formation et etre encourages. II faut leur assurer une formation
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c) La representation des populations rurales dans les organes
nationaux;

d) Laproportion du budget consacree au developpement rural;

e) Le nombre et Ie taux de participation dans les organisations
de masse: par exemple Ie pourcentage de travailleurs syndiques:

f) Ledegre de developpement des organisations de base et leur
participation au developpement;

g) Le nombre et la croissance des cooperatives de production
et de consommation;

h) Le degre d'application de la Declaration d'Abuja sur les
femmes dans chaque pays;

i) L'habilitation du peuple;

j) La croissance des offres d'emploi;

k) La repartition des revenus;

1) La mesure dans laquelle les questions d'interet general
(comme les programmes d'ajustement) sont debattues publiquement
et franchement et sont parfois soumises areferendum;

m) La responsabilite politique des dirigeants atous les niveaux
grAce ades controles et des verifications;

n) Le nombre et la portee des projets communautaires.

Ces indicateurs et ceux qui sty rattachent doivent faire l'objet
d'un suivi systematique dans le cadre du programme pour rendre 1a
participation populaire effective. Ce suivi doit etre coordonne par la
eRA, en collaboration avec les autres institutions des Nations Urnes,
aux niveaux national, sons-regional et regional SOllS les auspices de
l'Equipe speciale interinstitutions des Nations Urnes. Les populations
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et les gouvemements doivent prendre part acette evaluation afin de
faciliter l'elimination des obstacles dont on aura constate l'existence.

Les clefts et les perspectives de la participation populaire en Afriaue

La Conference intemationale sur la participation populaire en
Afrique devrait aussi perrnettre d'etudier les principales questions et
les perspectives d'un developpement de l'Afrique axe sur l'hornme.
D'apres le CARPAS, la premiere des necessites est de creer un
environnement favorable, ce qui implique la democratisation du
processus de redressement et de developpernent, de rneme que Ie
renforcement et la mise en place d'insritutions (familles, marches,
services administratifs, organisrnes, de developpement et
organisations de masse) pour concevoir et appliquer les mesures
appropriees, Bien que ceia soit une tache devalue principalement aux
gouvemements et aux organisations sons-regionales et regionales, ces
institutions ne peuvent reussir qu'avec la participation des
populations. L'instauration d'un environnement favorable signifie
aussi qu'il faut d'urgence mettre en valeur les ressources humaines
notamment en encourageant l'esprit d'entreprise par Ie biais de la
formation, d'incirations et par l'etablissement d'objectifs,

Cela implique egalement l'acceptation par les gouvemements
africains du role legitime des populations et de leurs organisations de
masse, relies que les syndicats, comme partenaires sociaux dans le
developpement. C'est ce qui perrnet de juger de 1a determination
d'un gouvemement a assurer une participation democratique et it
realiser un developpement centre sur l'homme, Lepouvoir d'Etat doit
s'ouvrir pour faire de Ia place au pouvoir populaire dans l'interet de
Ia souverainete du peuple qui est l'interet de tous afin d'accelerer le
redressement et le developpement de l'Afrique. L'autre voie entraine
Ia perpetuation de la crise, le marasme et la menace de plus en plus
precise de desintegration dans beaucoup de pays. La souverainete de
l'Etat doh devenir la souverainete du peuple, un patrirnoine a
partager dans l'interet du developpernent national.

La participation populaire exige qu'il soit mis fin aux politiques
post-coloniales de rnusellement de la population par le biais d'un
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radicalisme defensif et de la repression politique. Le remplacement
du debar politique et de la discussion publique par de simples
mesures administratives au nom de la construction nationale n'est
plus acceptable dans les annees 90 et au-dela. n en est de meme
pour la monopolisation des acquis de l'independance politique par
une elite politique qui lese la majorite de la population. Une
nouvelle page doit s'ouvrirdans le developpement de l'Afrique, qui
devrait voir la repartition democratique des acquis de l'independance
politique, consacrer la politique du debar public, remplacer les
politiques repressives et Ie radicalisme defensif par un dialogue
veritable entre Ie gouvemement et la population. Cela exigera une
confiance reciproque et un sens du destin national commun.

Dans ces conditions, les perspectives d'un developpernent axe sur
l'homme sont vraiment immenses et assez prometteuses. Elles sont
fondees sur les engagements pris expressement par les gouvemements
africains et la communaute internationale et sur Ie consensus qui se
degage peu apeu a tous les niveaux concernant la necessite de la
participation populaire et d'une democratisation rapide du processus
de redressement et de developpement,

L'enthousiasrne suscite par cette conference et la participation
impressionnante it celle-ci sont des indications eloquentes des
perspectives qui lui sont ouvertes dans 1a poursuite de ses objectifs.
En consacrant une attention particuliere ala conception de politiques
et de. programmes concrets et avec la perseverance de nos
populations, nos gouvemements et la communaute intemationale
pourront traduire en actes les grandes possibilites offertes par la
participation populaire.

Min de maintenir notre engagement collectif, il est important de
souligner quelques perspectives concretes ouvertes ala participation
populaire dans le processus de redressement et de developpement en
Afrique. Cornme il est indique clairernent dans le CARPAS aux
chapitres 5 et 6, les principaux avantages de ces nouvelles relations
de partenaires entre les gouvemements africains et les populations
seront de trois sortes :
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D'abord, une mobilisation plus efficace des ressources. Les
gouvernements ne peuvent pas et ne pourront pas degager seuls les
ressources necessaires au redressement et du developpement en
Afrique. Les flux de ressources, deja reduits, a destination de
l'Afrique au titre de l'aide se tarissent, le detournement de cette aide
vers l'Europe de l'Est et la marginalisation croissante de l'Afrique
exigent que les pays africains multiplient les efforts pour mobiliser les
ressources interieures. Cela signifie la mise en commun des
ressources eparpillees provenant de l'epargne, des paiements fiscaux,
des contributions volontaires, des talents et des initiatives de nos
millions de personnes pour constituer d'immenses reserves qui
pourraient etre utilisees pour la transformation rapide de l'Afrique.
Cela exigera de la determination, du serieux et de la tenacite dans
l'action ainsi que de veritables relations de partenaires entre nos
gouvemements et nos peuples. Tout comme les petites gouttes
finissent par faire un ocean, les modestes conlributions de nos
millions de personnes peuvent se transformer en une force immense
et en ressources abondantes.

La mise" en oeuvre par la population des programmes de
redressement et de developpement en Afrique constitue la deuxieme
'perspective concrete de la participationpopulaire. Mais lei encore, les
gouvemements ne pourront pas executer des programmes aewe tout
seuls, Les energies, les talents, les initiatives, l'esprit d'entreprise et ­
les competences des gens ainsi que les experiences diverses qu'ils ont
acquises en tant que travailleurs, paysans, cadres, femmes et jeunes
devront contribuer ei la realisation des projets et des programmes.
Lorsque les populations consacrent volontairement leurs energies et
leurs ressources a cette fin, les programmes sont executes avec
efficatie et rapidite. Mais lorsque le peuple est tenu al'ecart et reste
indifferent aux programmes nationaux, ceux-ci restent de simples
papiers et Ie marasme socio-economique persiste et empire meme.
D'ou la necessite de traduire les aspirations urgentes des populations
en programmes de developpement de telle sorte qu'elles s'engagent
avec energie dans leur mise en oeuvre effective. Cela est primordial
51 l'Afrique veut sortir du marasme economique de la decennie
ecoulee et entamer une ere de developpement auto-entretenu apartir
des annees 90.
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En troisieme lieu, l'engagement de l'Afrique a assurer
l'autosuffisance nationale et collectiveest en fait un anachement aun
developpement axe sur .l'homme. Seules les populations peuvent
compter sur elles-memes et apporter au gouvemement le soutien le
plus durable dans l'effort de developpement. Le miracle japonais a
ete realise par les populations japonaises et la transformation rapide
des pays nouvellement industrialises en Asie du Sud-Est a ete rendue
possible par la determination et Ie travail des populations de ces pays
grace au developpement de la petite industrie, un fort taux d'epargne
et une productivite irnpressionnante. Cela est aussi possible et doit
etre realise en Afrique.

C'est pour ces raisons que la realisation d'une participation
populaire effective est un deft collectif lance a nous tous, en tant
qu'organisations de masse, groupes sociaux, ONG, particuliers,
gouvemements africains, institutions des Nations Unies et bailleurs
de fonds. Les deliberations de cette Conference intemationale sur la
participation populaire devraient deboucher sur des strategies
concretes et des propositions d'action pour que Ie peuple soit toujours
mis en avant en le faisant participer au redressernent et a la
transformation. Nous ne devons pas manquer anos engagements
envers l'Afrique.

VI. CONCLUSION

Un, consensus se degage peu a peu autour du fait qu'il faut
assurer la participation populaire au processus de redressement et de
transformation en Afrique. Ce consensus est necessaire pour assurer
le succes du CARPAS en tant que formule credible proposee par
l'Afriqueen remplacement des programmes d'ajustement structurel ou
de redressement economique qui ont echoue parce qu'ils etaient
impopulaires. La tache it entreprendre est d'erablir de nouvelles
relations de partenaires entre les gouvemements et les populations;
sur cette mesure repose la possibilite pour les gouvemements de creer
un environnement propice et de mettre sur pied des institutions
pennettant 1a transformation structurelle.
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Lorsqu'on raisonne en terrnes de democratie, d'obligation pour
les dirigeants de rendre des comptes et de developpement, on realise
la necessite de la participation populaire. Les modalites de celle-ci
reposent sur Ie transfert du pouvoir aux collectivites et sur un
developpement concu et impose par la base et axe sur l'homme. Lors
de l'application de ces strategies democratiques, on se heurtera
notanunent it un autoritarisrne d'Etat qui persiste et ades problemes
d'acces aux ressources et a l'information. 11 y a done lieu de
reconnaitre que la valorisation de la population constitue un
programme politique concret a appliquer par le biais d'une
mobilisation effective de la population, des gouvernements et de 1a
cornmunaute intemationa1e et par la creation d'organisations de
masse, d'ouvriers, de paysans, de femmes, de cadres, d'etudianrs et
d'autres forces sociales. Les progres peuvent etre evalues
systematiquement grace ades indicateurs de progres et aune stricte
coordination aux niveaux national, sons-regional et regional.
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III

QUE LE PEUPLE SE
METTE EN AVANT QU'lL
PRENNE L'INITIATIVEI
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Le theme de notre Conference est "Ie peuple d'abord", Le
corollaire de ce theme - le revers de la medaille - est que Ie moment
est venu pour le peuple de se mettre en avant en prenant la barre de
la transformation sociale, politique et economique en Afrique, La
Cbarte afric:aine de Ja participation populaire au developpement et -l
la transformation, que cette Conference vient d'adoprer par
acclamation, a confirme en termes non equivoques qu'il faut
inaugurer une nouvelle ere en Afrique, d'ou se degagera l'Afrique
nouvelle de notre vision, une Afrique ou la democratie, la
responsabilisation et le developpement en vue de la transformation
seront interiorises dans chaque pays et enracines atous les niveaux
de notre societe; une Afrique ou l'environnement propice
encourageant I'initiative et l'esprit d'entreprise et garantissant la
dignite de chaque etre humain sera generalise et une Afrique au
l'habilitation du peuple et la democratisation du processus de
developpement seront it l'ordre du jour.

Cette Afrique ne verra pas le jOUI tant que tous les
gouvemements n'auront pas, individuellement et collectivement,
laisse de la place au peuple, tant qu'ils n'auront pas elargi la base
politique, economique et sociale du pouvoir et tant qu'ils n'auront pas
donne libre cours aux immenses talents et energies de leurs peuples.
C'est pourquoi la priorite a la participation populaire exige
imperativement que les peuples puissent prendre l'initiative, se mettre
aux conunandes pour entreprendre avec dynamisme la transformation
de leurs societes, de leurs economies et de leur destin,

Pour nous en Afrique, la participation populaire n'est pas un
simple slogan. C'est une question de vie ou de mort. C'est notre sew
espoir si nous voulons assurer notre survie et notre relevement
politique et la seule voie de la transformation socio-economique, de
la justice et de requite sociale sur notre continent. La Charte
africaine de Ia participation populaire constitue le cadre d'un nouvel
ordre politique, economique et social en Afrique. Dans le Cadre
africain de reference pour Ies programmes d'ajustem.ent strueturel en
vue du redressement et de la transformation socio-economiques
(CARPAS), nous disposons deja d'une strategie pour accorder la
priorite au peuple. Dans certe Charte, nous avons desormais un
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programme d'action operationnel extrernement concret pour realiser
notre objectif.

L'Afrique a besom d'une transformation et de changements
radicaux, et pas simplement d'ajustement. Le changement et la
transformation requis ne sont pas seulement etroits, strictement
economiques et mecanistes, n s'agit de profonds changements qui
donneront Ie jour, avec le temps, al'Afrique nouvelle de notre vision,
au il y a place pour la democratic et la responsabilite, et non pas le
despotisrne, l'autoritarisme et la kleptocratie; et ou gouvernes et
gouvernants oeuvreront la main dans la main pour promouvoir
l'interet commun et ou prevaudra la volonte du peuple au lieu des
desirs d'une personne ou d'un groupe de personnes, aussi puissantes
soient-elles.

Cette Afrique nouvelle doit voir Ie jour aujourd'hui er non
demain. Au cours des quatre derniers mois, le monde a assiste ades
evenemenrs irnportants en Europe de l'Est -Ie peuple revendique ses
droits. Une nouvelle revolution est en marche - une revolution
democratique qui aboutira a l'avenement de la participation
populaire. Nous Africains, allons-nous rester des spectateurs et
laisser passer ce vent du changement? Allons-nous rester spectateurs
ou allons-nous nous joindre ala croisade pour mettre sur les rails le
processus de changement et de transformation dont nous avons si
besom?

A l'epoque de la renaissance, nous n'etions que spectateurs. A
l'ere industrielle et au cours des revolutions technologiques, nous
etions mains que des spectateurs. Maintenant que la democratie est
en train de renaitre et que les derniers vestiges du colonialisme ont
disparu de l'Afrique, allons-nous laisser le continent se rnarginaliser
davantage, loin du courant nouveau?

Laissons le peuple decider! Que le peuple d'Afrique assume ses
responsabilitesl Qu'il releve ce defi historiquel Personne ne
resoudra nos problemes pour nous. nnous incombe au premier chef
d'operer une volte-face dans notre societe. Le temps de la lethargie
des masses, de la grogne pennanente et du syndrome de 1a

S2



dependance est revolu, Au cours de cette derniere decennie de ce
millenaire, il nous faut montrer de quoi nous sommes capables.
Montrons ala face d'un monde de plus en plus sceptique que nous
pouvons reussir et que nous sommes determines 11e faire!

A cet egard, il est vital que cette Conference intemationale sur
la participation populaire ne soit pas consideree comrne un coup de
fouet dans l'air, mais comme l'amorce d'un processus qui doit se
poursuivre au niveau national pour devenir irreversible. Peuples et
gouvernements, quittons Arusha resolus a' tenir dans Ies plus brefs
delais des conferences et joumees d'etude nationales sur la
participation populaire dans nos pays respectifs avec la pleine
participation des organisations populaires (ONG, OOV et
organisations de base), du mouvement syndical, des organisations
feminines, de jeunes et d' etudianrs, des representants des medias et
des gouvernements. Ce faisant, chaque pays aura fait Ie premier pas
decisif en creant au niveau national le lieu d'un dialogue franc et
ouvert entre gouvernements africains et organisations de base, de
faeon que l'elaboration des politiques au niveau national puisse
s'inspirer de la base. En outre, je preconise vivement l'etablissement
de mecanismes efficaces de suivi au niveau national, ainsi que le
recommande la Charte. Pour notre part, nous prendrons toutes les
mesures necessaires pour creer le mecanisme de suivi au niveau
regional. n taut donner suite irnmediaternent aux travaux de la
Conference. C'est ce qu'exige l'ampleur de la tache qui nous attend.
Les possibilites qu'offriront it nos peuples et a nos pays ces mesures
diligentes en font une necessite imperieuse. Agissons avant que
d'autres ne nous obligent it Ie fairer

Pennettez-moi de terminer sur une matiere it reflexion en citant
un passage attribue aEdith Hamilton. 11 s'agit de la maniere dont les
Atheniens ont perdu leur liberte :

itA la rut, plus que la libene, ils voulaient la securite. lis
voulaient mener une vie de confon et ils ont tout perdu ­
securue, contort et libene. Lorsque, finalement, lesAtheniens
ne voulurent plus lien donner a la societe, voulant au
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contraire que la societe leur donne tout, lorsque la libene
qu'ils desiraiem Ieplus fut la liberte de toute responsabilite, les
Ath~niens cesserent d 'eire libres".




